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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Introduction

			Le développement durable est une manière de comprendre le monde, de gérer les ressources que celui-ci offre en tenant compte des aspects culturels et de l’histoire des populations concernées. Le développement durable est-il une théorie ou une idéologie pour un monde nouveau ? Est-il un ensemble de grands objectifs à mettre en œuvre pour répondre à des problèmes clairement définis et hiérarchisés concernant la planète ?

			Pléonasme pour les uns, puisque en principe tout développement a pour vocation d’être durable, oxymore pour les autres, selon lesquels existerait une incompatibilité fondamentale entre développement et durabilité, puisque développement recouvre croissance, donc demande de ressources, prélèvements continus… La formule désigne en théorie un trépied alliant l’économie (développement économique), le social (meilleure répartition des richesses, équité) et l’environnement (préserver la planète pour les générations futures). 

			La définition la plus couramment admise du développement durable est issue du rapport Brundtland préparatoire à la conférence de Rio de 1992 : « le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Or, la situation actuelle d’une grande partie de la population de la planète ne satisfait pas à cette définition : la pauvreté caractérise encore plus d’un milliard de personnes sur la planète, dont le niveau d’éducation est très faible et qui subit la malnutrition, n’a pas accès à l’eau potable, pas davantage à l’assainissement.

			Pour beaucoup d’utilisateurs de la notion, le développement durable est synonyme d’écologie, de protection de la nature ; or le développement durable est beaucoup plus que cela. 

			Le développement durable tel que défini ne fait pas l’unanimité. Certains rejettent cette notion, mal cernée, portée par un mot-valise aux contours trop vastes, quand d’autres soulignent son intérêt pour penser autrement le monde et modifier nos pratiques. Pour d’autres enfin, le développement durable est essentiellement porteur de financements… 

		

	
		
			Chapitre 1
Le développement durable : histoire, composantes

			Qu’entend-on par développement ? Ce terme est-il synonyme de croissance ? « Ce dont nous avons besoin, souligne le rapport Brundtland, c’est d’une nouvelle ère de croissance, une croissance vigoureuse et, en même temps, socialement et “environnementalement” soutenable ». La croissance se définit par la production de biens et de services sur une longue période. Elle n’implique pas de dimensions sociales et n’est pas synonyme de développement. Selon F. Perroux (1974), le développement désigne l’amélioration des conditions et de la qualité de vie d’une population. La croissance peut contribuer au développement, mais la croissance sans développement existe quand la production de richesses n’entraîne pas l’amélioration des conditions de vie. A contrario, si l’on suit B. Bret (2006), « même en l’absence de croissance, la priorité donnée aux productions les plus utiles et une plus grande équité dans la distribution des biens produits améliore les conditions de vie des populations et crée du développement » ; dans ce cas, développement et développement durable se rejoignent.

			
            
					1. Origine du développement durable

			

			La notion de développement durable est née dans les pays riches, de réflexions issues des mouvements de protection de la nature et de courants économistes inquiets pour les ressources de la planète. Cette notion résulte donc d’un double courant de pensée : celui qui relève de l’économie plonge ses racines au XVIIIe siècle, tandis que l’autre, écologiste, apparaît au XIXe siècle aux Etats-Unis et en Europe. La peur pour la nature et les ressources qu’elle fournit n’est pas nouvelle, elle est déjà présente au XVIIIe siècle pendant la période des Lumières. Un certain nombre de philosophes croit alors au progrès scientifique, technique… (Voltaire, Rousseau, Condorcet, Diderot…) ; or, dans le même temps, des penseurs n’acceptent pas l’évolution en cours et en envisagent les méfaits – c’est le cas de l’économiste écossais Malthus. Celui-ci s’inquiète de la progression très rapide de la population, beaucoup plus rapide que celle des ressources. Il ne sert à rien selon l’auteur d’accroître les productions par défrichement ou amélioration des terres car l’augmentation de la population et la demande demeurent plus rapides. Ce type d’analyse exprime des peurs face aux mutations économiques, sociales, démographiques, qui caractérisent l’époque des Lumières. Le courant de pensée malthusien a persisté tout au long du XIXe siècle, comme en témoignent les travaux du géographe allemand Ratzel, qui publie « L’économie de pillage » en 1891.. Cette analyse est encore celle du Club de Rome en 1968, confirmée par le rapport Meadows commandé par les membres de ce Club. Les conclusions du rapport indiquent que l’état de la planète nécessiterait une « croissance zéro ». Cet état est établi à partir d’un modèle fondé sur cinq paramètres : population, production alimentaire, industrialisation, pollution et utilisation des ressources naturelles non renouvelables. Le modèle envisage un effondrement du système socio-économique mondial en raison de l’épuisement des ressources naturelles à un horizon temporel assez rapproché.

			Quelques propositions du rapport Meadows. « Halte à la croissance » ou « la croissance zéro » (1972)

			
				
					
				
				
					
							
							Nécessité de stabiliser la population à partir de 1975

						
					

					
							
							Nécessité de stabiliser le capital mondial industriel à partir de 1990

						
					

					
							
							Nécessité de diviser par 4 la consommation des ressources naturelles non renouvelables par unité de produit industriel dès 1975

						
					

					
							
							Nécessité d’augmenter la proportion de l’économie consacrée aux services

						
					

					
							
							Nécessité de diviser par 4 le niveau de pollution par unité de produit industriel ou agricole dès 1975 par rapport à 1970

						
					

					
							
							Nécessité d’affecter en priorité le capital industriel à la production agricole, à la conservation des sols

						
					

					
							
							Nécessité d’augmenter la durée de vie du capital industriel, l’accroissement des possibilités de réparation, de rénovation

						
					

				
			

			

			(in Y. Veyret, Le développement durable en question. CNDP Bordeaux 2008)

			Parallèlement progresse, au long du XIXe siècle, l’idée de protéger la nature. Il est vrai qu’en Europe, les mutations économiques et sociales, l’industrialisation rapide et l’urbanisation suscitent des inquiétudes liées notamment aux nuisances et aux pollutions. Aux Etats-Unis, quelques figures sont emblématiques de l’écologie naissante (même si le terme n’est pas encore utilisé) ; c’est le cas du pasteur Ralph Waldo Emerson (1803-1882), d’Henry David Thoreau (1817-1862) disciple du précédent : tous plaident pour que soient mis hors de portée des hommes des espaces de nature qui évolueront sans présence humaine. Des puritains originaires de Grande Bretagne, émigrés aux Etats-Unis, entendent protéger des espaces considérés comme encore non dégradés, témoins de la création divine. C’est le cas de John Muir (1838-1914), agriculteur, inventeur, berger, naturaliste, explorateur « écologiste », qui tisse avec la nature un lien très fort associant aspects esthétiques, dimensions spirituelle et politique. Avec un certain nombre de ses partisans, il fonde le premier mouvement de protection de la nature, le Sierra Club, en 1892, dans le but de défendre la « Wilderness », terme que l’on peut traduire par « nature à l’état sauvage » ou « nature dans sa pureté originelle ». Cette notion est encore présente dans la loi-cadre américaine, le Wilderness Act american de 1964, qui définit au niveau de l’Etat fédéral les bases de la protection de la nature envisagée comme un espace où « la terre et la communauté de vie ne sont pas entravés par l’homme, où l’homme n’est qu’un visiteur et ne reste pas ». Ainsi ont été créés des parcs (Yellowstone 1882, Yosemite 1890) qui servent de modèle à de nombreux espaces protégés. Dès la fin du XIXe siècle, l’Europe voit se multiplier les grandes conférences destinées à la protection des saumons du Rhin (1885), des oiseaux africains. Ces manifestations sont une réponse au constat fait par le directeur du Museum d’Histoire naturelle, L. Mangin, en 1923, à l’occasion du premier congrès international sur la protection de la nature, qui dénonce « la destruction désastreuse qui affecte la nature ». En 1948, l’Union Internationale de Protection de la Nature (UIPN) naît à Fontainebleau. Elle deviendra, en 1956, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) puis, dans les années 1970, l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources et, enfin, l’Union mondiale pour la nature.

			Ces deux courants, écologique et économique, convergent au cours du XXe siècle quand, à la fin des Trente Glorieuses en Europe, apparaissent les méfaits de la croissance économique postérieure à la Guerre : pollutions (accident de Seveso en 1979), première crise pétrolière, qui amène à s’interroger à la fois sur la dépendance des sociétés occidentales par rapport à l’énergie et au caractère non renouvelable de celle-ci. La catastrophe de Tchernobyl, en 1986, force à mettre en question l’énergie nucléaire et les risques qui lui sont associés. A cette époque, grâce aux satellites envoyés dans l’espace, le caractère fini de la planète terre apparaît aussi. La convergence des deux courants s’effectue sur l’idée d’une « crise globale » dont les sociétés sont responsables. 

			Les grands événements qui conduisent à l’émergence du développement durable 

			
				
					
					
				
				
					
							
							1968 conférence internationale sur l’usage et la conservation de la biosphère (Paris) organisation par l’Unesco, l’UICN. Conférence intergouvernementale

						
							
							L’utilisation et la conservation des ressources terrestres et aquatiques doivent aller « main dans la main »

						
					

					
							
							1972 Conférence de Stockholm (ONU) « une seule terre »

							 

							L’écodéveloppement 

						
							
							Le lien est fait entre pauvreté et dégradation de l’environnement.

							L’écodéveloppement peut se définir comme le développement des populations par elles-mêmes, utilisant au mieux les ressources naturelles, s’adaptant à un environnement qu’elles transforment sans le détruire. 

							Cette analyse est fortement combattue notamment par les Américains.

						
					

					
							
							1980 Publication de l’ouvrage « la stratégie mondiale pour la conservation » (PNUE, UICN, WWF)

						
							
							Association de l’idée de protection et de développement On accepte une utilisation raisonnée des ressources pour et par les sociétés. Dans cet ouvrage apparaît le terme de développement durable

						
					

					
							
							1987 Le rapport Brundtland élaboré sous l’égide de Madame Brundtland premier ministre de Norvège, pour préparer la conférence de Rio

						
							
							Le rapport « notre avenir à tous » rappelle le lien entre environnement et développement. Le développement durable s’inscrit dans l’économie de marché. 

						
					

					
							
							1992 La conférence de Rio sous l’égide de l’ONU, 120 chefs d’Etats et de gouvernements, de très nombreuses ONG de protection de la nature

						
							
							Déclaration finale, elle précise que chaque pays devra mettre en place une politique de DD avant 1995. Elle insiste sur les principes qui fondent le DD, principe pollueur payeur, principe de précaution.

							L’agenda 21 issu de Rio, est une stratégie globale pour le DD, c’est un plan d’action global, transposable aussi au plan national, et au plan local.

							Convention cadre sur le changement climatique. Convention sur la diversité biologique, convention sur la désertification, déclaration sur la forêt. 

						
					

				
			

			

			A Stockholm, en 1972, est apparue l’idée d’écodéveloppement, que l’économiste Ignacy Sachs (1980) définit comme le développement des populations par elles-mêmes, utilisant au mieux les ressources naturelles, s’adaptant à un environnement qu’elles transforment sans le détruire... Mais l’écodéveloppement, impliquant une critique du libéralisme économique, a été discuté et combattu par les politiques américains, qui ont imposé le terme de « sustainable development », traduit par « développement soutenable ou développement durable », diffusé à partir de 1987 dans le rapport Brundtland, qui stipule que le développement durable est compatible avec l’économie de marché ce qui lève l’opposition américaine.

			
            
					2. Le développement durable ou le poids de l’environnement en réponse à la dénonciation d’une crise globale et de la « surpopulation »

			

			En raison même des origines du développement durable, la place accordée au pilier environnemental est dominante. Dans le processus de gestation du développement durable, l’environnement occulte les deux autres volets. Le développement durable est perçu encore aujourd’hui comme synonyme d’environnement et de protection de la nature. Cette situation résulte à la fois des acteurs qui ont porté et qui portent le développement durable et des discours sur « la crise  globale environnementale ou écologique » qui justifie souvent des analyses systématiquement dramatisées.

			La crise écologique globale est un leitmotiv des médias, de certaines Organisations non gouvernementales (ONG) et des tenants de l’écologie politique. Qu’implique cette notion de « crise globale » apparue dans les discours des protecteurs de la nature avec ce que l’on nomme la « crise de la biodiversité », à laquelle s’est ajoutée la « crise climatique » ? Puis sont venus, à l’échelle planétaire, les pollutions généralisées, la défiguration des paysages, la disparition des forêts, la destruction des sols, le manque d’eau… Tout cela en raison des actions humaines et du trop grand nombre d’individus sur la planète. Ces discours ont eu le grand mérite de faire prendre conscience de la nécessité d’autres modes de gestion des ressources et globalement de la planète. Mais, sans nuances et systématiquement dramatisés, ils contribuent aussi à démobiliser certaines personnes, qui considèrent qu’il n’y a « plus rien à faire » dans un tel contexte de crise, de dégradation voire de destruction totale…

			Il y a sur la planète bien des secteurs pollués (la côte de Bretagne du nord, les villes chinoises…), bien des espaces où la forêt recule, où l’absence de gestion des déchets accroît les pollutions des eaux, des sols, de l’air,… où les sols sont fortement érodés… Mais il y a aussi des secteurs où la forêt a acquis récemment une surface jamais atteinte depuis des siècles ; c’est le cas en l’Europe et notamment en France (7 millions d’ha en 1789, 16 millions aujourd’hui), des lieux où les sols sont mieux traités, voire restaurés. La pollution de l’air diminue dans la plupart des villes occidentales (le smog a disparu depuis le milieu du XXe siècle en Grande Bretagne), la qualité de l’eau est bien meilleure en Europe qu’elle ne fut jamais, notamment au XIXe siècle où les maladies liées aux eaux polluées se multipliaient en été. Ces constats d’amélioration concernent surtout les pays riches, mais ils rendent compte de possibles évolutions ailleurs pour peu que les choix politiques aillent dans ce sens et que les populations soient éduquées… Ces améliorations ont certes un coût parfois élevé, mais dans bien des cas des gestes simples pourraient contribuer à améliorer fortement l’environnement (ne pas jeter les déchets n’importe où par exemple). 

			Certaines questions environnementales relèvent d’un constat global ; c’est le cas de l’érosion de la biodiversité et du changement climatique, mais il est évident que leurs manifestations et leurs effets sont inégaux selon les lieux et les pratiques des populations. En outre, s’agissant du réchauffement climatique, ses conséquences ne seront pas identiques partout et pas partout systématiquement négatives, loin de là ! Les solutions, par delà la dénonciation globale et des tentatives souvent peu suivies d’effets, de mettre en œuvre des « politiques planétaires » sont principalement à rechercher aux échelles locales de manière à être adaptées aux espaces concernés, aux types d’acteurs associés. Loin de nous une vision idyllique de la planète : les géographes connaissent depuis longtemps les méfaits que peuvent provoquer la grande culture, le surpâturage, la déforestation, les pollutions industrielles… Ils savent aussi que ces méfaits doivent être replacés dans leur contexte socio-économique. Avant de condamner les populations responsables de telles ou telles dégradations voire de destructions, il est nécessaire de leur proposer des solutions de remplacement écologiquement acceptables et économiquement viables. Aujourd’hui, dans beaucoup de cas (agriculture, pollutions, gestion de l’eau…) la science et la technique fournissent des aides précieuses pour réduire les dysfonctionnements, le gaspillage, les rejets de gaz à effet de serre (GES) responsables du réchauffement climatique ; encore faut-il faire le diagnostic, l’accepter et le mettre en œuvre. Le développement durable ne peut se passer de la science et de la technique ; il s’inscrit dans des sociétés capables de s’adapter, de modifier leurs comportements, de trouver des solutions plus économes… Or, aujourd’hui encore, les limites du développement durable pour certains auteurs tiennent au fait que les populations sont envisagées comme incapables d’adaptation, de réparation, d’évolution. 

			Les origines de la crise sont systématiquement reliées à la surpopulation. La question de la population, le constat de sa croissance accélérée et de ses possibles effets, n’a cessé d’être soulignée et dénoncée notamment au XXe siècle. Il est vrai qu’au cours de ce siècle la croissance accélérée de la population a particulièrement concerné les pays en développement ; or, les pauvres ont été depuis longtemps considérés comme responsables des dégradations des milieux et des ressources. La Banque mondiale dénonçait en 1993 la « démographie galopante », notamment « celle des pauvres qui en raison de leur statut économique seraient directement dépendants des ressources naturelles qu’ils surexploiteraient en prélevant du bois, en détruisant la biodiversité, en dégradant les sols (agriculture sur brûlis) ». Certains auteurs ont dénoncé « la bombe p. » pour population (P. Erhlich 1968). Le biologiste P. Erhlich compare la croissance de la population humaine à un cancer et considère que la surpopulation, cause de la crise écologique, conduira à une importante famine. G. Hardin (1990) prône le blocage des migrations internationales et la stérilisation des femmes pauvres après le deuxième enfant. Aujourd’hui, cette croissance « échevelée » connaît une nette décélération (certains pays ont une croissance encore importante quoi que plus ralentie qu’au cours du XXe siècle – c’est le cas en Afrique sub-saharienne) ; le XXIe siècle sera en fait bien davantage celui du vieillissement de la population. Nonobstant, le passage d’une population de 1 milliard d’habitant en 1800 à 7 milliards aujourd’hui implique une consommation bien plus considérable de ressources renouvelables et non renouvelables, de possibles actions sur les milieux plus importantes. Certes, la population agit sur l’environnement, mais, comme le soulignent Repetto et Holmes (1983), « voir les problèmes de dégradation environnementale dans les pays du Sud comme une conséquence de l’accroissement de la population et de ses besoins est une simplification et dans certains cas une incompréhension de la situation » trop souvent envisagée de manière globale. Les échelles locales sont les seules véritablement pertinentes pour travailler sur les finalités des pratiques, sur les attentes des acteurs et leurs impacts sur l’environnement.
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